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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 JUILLET 2019 
 

Le huit juillet deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le deux juillet deux mille dix-neuf. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude 
ESNAULT (à partir du point 11), Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, 
Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, 
Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Jean-Noël GUILBERT, 
Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, Muriel CARUHEL Sophie 
GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY.  
 

    Pouvoirs : Franck BEAUFILS à Jean-Pierre BACHELIER. 
     

    Absent : Claude ESNAULT (jusqu’au point 10 inclus). 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Madame Marie SIMON-VARINS a été nommée secrétaire de séance en 
application des dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
 
 

Délibération n° 74/2019 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Marie SIMON-VARINS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 75/2019 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 3 JUIN 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 
3 juin 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 3 juin 2019. 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 76/2019 
FINANCES : BUDGET COMMUNAL 2019 : DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
Rapporteur : Loïc GANDON  
 
 

M. Gandon présente le projet de décision modificative n°1 DM 1 au budget de la commune. 
 
Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

 Intégration des encaissements et remboursements des cautions au titre des logements 
saisonniers (Compte 165). 

 Versement d’une subvention pour la réhabilitation du dernier court de tennis pour 21 500 € 
(Compte 204). 

 Intégration des voies à aménager au Schéma directeur de voirie pour 82 000 € par un 
changement de section (de fonctionnement à investissement) 

 Intégration des recettes de cession des parcelles de la Fossette (36 000 €) 
 
Ainsi, le détail des mouvements opérés est précisé dans le tableau ci-dessous : 
 

Sectio
n Sens Niveau de vote Compte DM 1 

Fonctionnem
ent 

Dépense Chapitre 011 - Charges à caractère 
général 

615231 - Entretien et réparations 
voiries -82 000,00 € 

023 - Virement à la 
section d'investissement 

023 - Virement à la section 
d'investissement 82 000,00 € 

Total Dépense     0,00 € 

Investissem
ent 

Dépense Chapitre 16 - Emprunts et dettes 
assimilées 

165 - Dépôts et cautionnements 
reçus 1 200,00 € 

204 - Subventions 
d'équipement versées 

20422 - Privé - Bâtiments et 
installations 21 500,00 € 

Opération 
118 - Voirie - Schéma 
directeur 

2315 - Installations, matériel et 
outillage techniques 82 000,00 € 

Total Dépense     104 700,00 € 
Recette Chapitre 16 - Emprunts et dettes 

assimilées 
1641 - Emprunts en euros -14 500,00 € 
165 - Dépôts et cautionnements 
reçus 1 200,00 € 

024 - Produits de cessions 024 - Produits de cessions 36 000,00 € 
021 - Virement de la 
section de 
fonctionnement 

021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

82 000,00 € 

Total 
Recette       104 700,00 € 
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L’équilibre du budget à la suite de la Décision Modificative est le suivant : 
 

 En fonctionnement : 

Sens Niveau de vote Budget primitif 
2019 

Décision 
Modificative 

1 
Budget Total 

D
épense 

Chapitre 

011 - Charges à caractère général 1 175 325,00 € -82 000,00 € 1 093 325,00 € 
023 - Virement à la section d'investissement 591 875,00 € 82 000,00 € 673 875,00 € 
012 - Charges de personnel et frais assimilés 1 890 000,00 €   1 890 000,00 € 
65 - Autres charges de gestion courante 236 300,00 €   236 300,00 € 
66 - Charges financières 11 000,00 €   11 000,00 € 
042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 160 000,00 €   160 000,00 € 
67 - Charges exceptionnelles 4 000,00 €   4 000,00 € 
014 - Atténuations de produits 32 300,00 €   32 300,00 € 

Total Dépense 
  

4 100 800,00 € 0,00 € 4 100 800,00 € 

Recette 

Chapitre 

70 - Produits des services, du domaine et 
ventes diverses 312 000,00 €   312 000,00 € 
74 - Dotations, subventions et participations 366 600,00 €   366 600,00 € 
75 - Autres produits de gestion courante 413 800,00 €   413 800,00 € 
73 - Impôts et taxes 2 843 400,00 €   2 843 400,00 € 
042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 50 000,00 €   50 000,00 € 
77 - Produits exceptionnels 15 000,00 €   15 000,00 € 
013 - Atténuations de charges 100 000,00 €   100 000,00 € 

Total Recette 4 100 800,00 €  0,00 € 4 100 800,00 € 
 

 En investissement : 

Sens Niveau de vote Budget primitif 
2019 

Décision 
Modificative 

1 
Budget Total 

D
épense 

Chapitre 

16 - Emprunts et dettes assimilées 65 500,00 € 1 200,00 € 66 700,00 € 
204 - Subventions d'équipement versées   21 500,00 € 21 500,00 € 
041 - Opérations patrimoniales 100 000,00 €   100 000,00 € 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 3 500,00 €   3 500,00 € 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 50 000,00 €   50 000,00 € 
27 - Autres immobilisations financières 120 000,00 €   120 000,00 € 
001 - Solde d'exécution de la section 
d'investissement reporté 676 190,95 €   676 190,95 € 

O
pération 

114 - Acquisition et aménagement de terrains 142 000,00 €   142 000,00 € 
118 - Voirie - Schéma directeur 54 389,44 € 82 000,00 € 136 389,44 € 
121 - Voirie : travaux de sécurité routière et 
autre mobilier urbain 80 388,80 €   80 388,80 € 
124 - Autres bâtiments 105 500,00 €   105 500,00 € 
131 - Frais d'études PLU, études urbanisme 52 740,00 €   52 740,00 € 
126 - Carrefours Maltournée et Croix Mignon 1 000,00 €   1 000,00 € 
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128 - Réseaux Eau pluviale et ouvrages 
hydrauliques 46 665,60 €   46 665,60 € 
139 - Rénovation des bâtiments communaux 
(dont salle omnisports) 68 331,90 €   68 331,90 € 
112 - Logiciels mobilier et matériels 193 526,31 €   193 526,31 € 
115 - Protection contre la Mer 15 000,00 €   15 000,00 € 
127 - Réseaux électriques et téléphoniques 481 764,92 €   481 764,92 € 
116 - Travaux Mairie 77 250,00 €   77 250,00 € 
113 - Centre Socio Culturel 34 963,17 €   34 963,17 € 
122 - Bâtiments scolaires 111 024,12 €   111 024,12 € 
130 - Aménagements paysagers 16 200,00 €   16 200,00 € 
140 - Aménagement quartier du décollé 5 000,00 €   5 000,00 € 
125 - Infrastructure Sports 180 471,81 €   180 471,81 € 
138 - Aménagement de la rue de la Fourberie 
et rues adjacentes 783 982,98 €   783 982,98 € 

Total Dépense 3 465 390,00 € 104 700,00 € 3 570 090,00 € 

Recette 

Chapitre 

16 - Emprunts et dettes assimilées 264 745,00 € -13 300,00 € 251 445,00 € 
024 - Produits de cessions 862 000,00 € 36 000,00 € 898 000,00 € 
021 - Virement de la section de 
fonctionnement 591 875,00 € 82 000,00 € 673 875,00 € 
13 - Subventions d'investissement 379 880,00 €   379 880,00 € 
041 - Opérations patrimoniales 100 000,00 €   100 000,00 € 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 079 890,00 €   1 079 890,00 € 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 160 000,00 €   160 000,00 € 
21 - Immobilisations corporelles 27 000,00 €   27 000,00 € 

Total Recette 3 465 390,00 € 104 700,00 € 3 570 090,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°1 au budget communal 
dans les conditions présentées dans le tableau ci-avant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la Décision Modificative n° 1 au Budget Communal 2019 telle que présentée ci-
dessus. 

 
 

Délibération n° 77/2019 
MARCHES PUBLICS : REVISION DU PLU : AVENANT N°3 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le cabinet en charge de la révision du PLU a été recruté en mai 2017 suite à une procédure adaptée. 
Les avenants 1 et 2 en date de juillet 2018 ont eu pour objet de modifier le mandataire du 
groupement et d’ajouter une prestation complémentaire relative à des ateliers de concertation pour 
un montant de 1 000 € portant ainsi le montant total du marché à 46 125 € HT. 
 
Par courriel en date du 29 mai 2019, le mandataire du marché a indiqué à la commune qu’une erreur 
de calcul s’était glissée dans le détail de la répartition des prestations du cotraitant IAOSENN. La 
prestation relative au PADD d’un montant de 250 € HT et celle relative à l’Évaluation 
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Environnementale d’un montant de 3 500 € HT n’apparaissent pas dans le total alors que ces 
prestations sont bien nécessaires afin de mener à bien la procédure de révision générale du PLU. 
 
S’agissant d’une erreur matérielle, il est donc proposé au Conseil Municipal de rectifier, par le biais 
d’un avenant, le montant total du marché et notamment pour les missions du cotraitant IAOSENN. Le 
nouveau montant total du marché sera porté à 49 875.00 € HT soit 59 850.00 € TTC ; 
  

Driollet 
Urbanisme 

Iaosenn Total HT Total TTC 

Marché initial 29 075,00 € 16 050,00 € 45 125,00 € 54 150,00 € 

Marché + Avenant 2 30 075,00 € 16 050,00 € 46 125,00 € 55 350,00 € 

Marché + Avenant 3 30 075,00 € 19 800,00 € 49 875,00 € 59 850,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE l’avenant n°3 tel que présenté ci-dessus ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant. 

 
 

Délibération n° 78/2019 
DSP : EXPLOITATION DE LA PAILLOTTE ET DES CABINES DE PLAGE : AVENANT N°2 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n° 67/2011 en date du 19 mai 2011, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à signer 
la convention de DSP pour l’exploitation d’un établissement de restauration rapide et de cabines de 
plages sur la Grande Plage de Saint-Lunaire.  
 
Il est proposé un avenant n°1 à ce contrat de DSP destiné à ajuster les modalités de calcul de la 
redevance afin de la mettre en cohérence avec les conditions appliquées par l’Etat au titre de la 
convention de concession de la plage. 
 
En effet, l’Etat propriétaire du domaine maritime, conclu avec la commune une convention de 
concession pour la gestion de la plage. Cette convention prévoit une redevance assise sur l’activité 
économique générée sur le périmètre de la concession. A savoir :  
 

 Pour les Cabines de plage, la redevance que la commune doit à l’Etat est de 30 % du chiffre 
d’affaire de cette activité. 
 

 Pour le Snack, la redevance due est issue du calcul suivant : 
Redevance annuelle = (surface (200m²) * prix au m²) + (5% du chiffre d’Affaire entre 0 et 76 000 €) + 
(2,5% du chiffre d’Affaire supérieur à 76 000 €) 
 
Par ailleurs, la commune a contracté une Délégation de Service public pour la Gestion de ces 
activités. Le contrat prévoit une redevance annuelle de 8 040 € révisable sur la base de l’Indice des 
Prix à la Consommation. 
 
Ainsi, et compte tenu de l’évolution des activités, une différence à la charge de la commune s’est 
créée. 
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Le présent avenant vise donc à minimiser le niveau de participation de la commune. La formule de 
calcul de la redevance appliquée à compter de la saison 2019 sera donc la suivante : 
 

 30% du chiffre d’Affaire n-1 pour les cabines de plages. 
 

 Redevance annuelle pour le snack = (surface (200m²) * prix au m²) + (5% du chiffre d’Affaire n-
1 entre 0 et 76 000 €) + (3,5% du chiffre d’Affaire n-1 supérieur à 76 000 €). 
 

Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver les nouvelles modalités de calcul de la 
redevance de DSP et d’autoriser M. le Maire à signer l’avenant n° 1 à la convention de DSP. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE l’avenant n°2 présenté ci-dessus ; 
 AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant correspondant. 

 
 

Délibération n° 79/2019 
JEUNESSE – ANIMATION : BILAN DES TAP ET CREATION DES POSTES DES SERVICES 

PERISCOLAIRES POUR 2019/2020 
 
Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 
Bilan des TAP 2018/2019 
 
Le bilan financier des TAP de l’année 2018/2019 est le suivant : 
 

Dépenses Recettes 
Intervenants extérieurs 11 186,50 € Fond amorçage école Publique 10 350,00 € 
Intervenants du service 15 241,73 € Fond amorçage école Privée 0.00 € 
Contractuels et enseignants 20 152,46 €     
Fournitures diverses 1 584,49 €     

TOTAL 48 165,18 € TOTAL 10 350,00 € 
Résultat 37 815,18 €   
    
Nb. d'élèves concernés 207 (École publique uniquement) 
    
Coût à l'élève 183.68 €   

 
Le résultat global reste stable par rapport à l'année dernière. Les différents écarts sont les suivants : 
baisse des recettes due à l'arrêt des TAP à l'école Sainte Catherine, baisse des dépenses liées aux 
intervenants du service (titulaires) par l'arrêt des TAP à Sainte Catherine, augmentation des dépenses 
des contractuels et enseignants liées à l'augmentation des effectifs à l'école François Renaud 
notamment chez les maternelles induisant des intervenants supplémentaires. En effet, il a été décidé 
en cours d’année de faire appel à des intervenants supplémentaires pour les maternelles. La taille des 
groupes a été réduite de 16 à 10 élèves, permettant aux intervenants de proposer des activités plus 
adaptées. Le coût à l'élève s'en trouve donc augmenté. 
 
Pour rappel, les bilans précédents étaient les suivants : 

- 2014/2015 : 29 174.24 € en dépenses pour 189 élèves soit un coût de 154,36 € par élève. 
- 2015/2016 : 29 430.15 en € dépenses pour 186 élèves soit un coût de 158,23 € par élève. 
- 2016/2017 : 28 951.12 € en dépenses pour 220 élèves soit un coût de 131,60 € par élève. 
- 2017/2018 : 37 004,70 € en dépenses pour 252 élèves soit un coût de 146,84 € par élève. 
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Prévisionnel des TAP 2019/2020 : 
 
Le tableau ci-dessous précise le nombre d’heures en fonction des statuts des intervenants et recense 
ainsi les besoins en termes de recrutement et d’appel aux partenaires extérieurs (associations, 
entreprises, enseignants…). 
 

Types d’intervenants Statut 
Nombre 
d’heures 

Rémunération 

Heures animateurs Service jeunesse 
animation (activités sportives et 
culturelles…) 

Fonctionnaires 1 000 h 
Selon le grade et la grille indiciaire 
de la fonction publique territoriale 

Contrat à durée déterminé Contractuels 450 h Selon contrat, échelon 

Heures vacataires 
Contrat vacataire ville 

de St Lunaire 400 h 
Contrat vacataire sur la base de 21 
€/brut de l’heure 

Heures enseignants dans le cadre d’une 
activité accessoire (journal, informatique, 
chant, origami…) 

Fonctionnaires d’état 
(enseignement) 150 h Enseignant : 27,30€/heure 

Heures prestataires extérieurs 
(associations locales, auto 
entrepreneur…) 

Salariés d’associations, 
entrepreneurs et auto-

entrepreneurs 
400 h Règlement sur facture sur la base de 

30€/heure 

TOTAL 2 400 h   
 
Le nombre d’heures prévisionnel pour 2019/2020 correspond au réalisé 2018/2019. 
 
Les 450 heures d’intervention par des contractuels seront réparties sur 2 postes à créer pour l’année 
scolaire comprenant également des interventions dans les autres services périscolaires (restaurant, 
ALSH et garderie). 
 
Création de postes pour les services périscolaires : 
 
En raison de la hausse constante des effectifs de l’école François Renaud et notamment des effectifs 
de maternelles, il est prévu, pour l’année scolaire 2019/2020, de modifier l’organisation des repas au 
restaurant scolaire. La proximité de l’ALSH et du restaurant scolaire le permettant, une trentaine 
d’élèves de maternelles (les plus petits) mangeront à compter de la rentrée dans une salle de l’ALSH, 
au calme et en prenant leur temps.  Cette réorganisation nécessite d’avoir un agent supplémentaire 
pour la mise en place, l’accompagnement sur le temps du repas et pour débarrasser.  
 
Le temps de travail de travail de cet agent supplémentaire est estimé à 10/35ème. Le détail est le 
suivant : Sur 140 jours d’école (hors mercredi), le temps de travail est de : 0.5 h pour le dressage des 
tables, 1 h pour repas et 1.25 h pour débarrasser et nettoyer la salle, représentant donc 385 h/année 
scolaire soit un poste à 10.06 /35ème sur 10 mois. 
 
Par ailleurs comme l’an dernier, il convient de créer les postes suivants sur l’année scolaire (environ 
10 mois), à savoir : 

- Un poste à 14/35ème pour le restaurant scolaire, l’ALSH et les TAP. 
- Un poste à 21/35ème pour le restaurant scolaire, l’ALSH, la garderie et les TAP. 
- Un poste à 2.75/35ème pour l’accompagnement des enfants au restaurant scolaire. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 PREND ACTE du bilan 2018/2019 des TAPS ; 
 APPROUVE l’organisation des Temps d’Activités Périscolaires pour l’année scolaire 

2019/2020 telle que présentée ci-dessus ; 
 DECIDE de recourir aux services d’intervenants extérieurs via un contrat fixant les modalités 

de la prestation de service pour l’animation des TAP de l’année scolaire 2019/2020 ; 
 CREE 4 postes de contractuels à temps non complet à 21/35ème, 14/35ème, 10/35ème et 

2.75/35ème pour l’année scolaire 2019/2020 pour répondre aux besoins des services 
périscolaires (animation des TAPs, aide à la préparation de la salle du restaurant scolaire, 
surveillance et encadrement des enfants pendant le temps méridien, encadrement des 
enfants à l’ALSH et à la garderie, …) ; 

 PRECISE que la rémunération sera basée sur l’indice de début de la fonction publique en 
fonction des heures réalisées et que le versement d’indemnité pour travail de dimanche et 
jour férié ainsi que le versement éventuel d’heures supplémentaires sera possible ; 

 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toute pièce qui serait la suite ou la 
conséquence de la présente décision. 

 
 

Délibération n° 80/2019 

JEUNESSE – ANIMATION : CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION LUDIK 

 
Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 
La commune de Saint-Lunaire avait établi l’an dernier un partenariat avec l’association LudiK, la 
Ludothèque Associative de la Côte d'Emeraude dont le siège social est à Pleurtuit et la présidente est 
Mme Hélène REUX. L’association est intervenue à différents moments de l’année auprès des écoles, 
de l’ALSH, dans le cadre des TAP, sur les plages l’été ainsi qu’à la médiathèque en proposant des 
animations autour du jeu. 
 
Il est proposé de reconduire ce partenariat pour l’année scolaire 2019/2020, du 1er octobre 2019 au 
31 août 2020. Les prestations prévoient l'animation et l'apport de jeux et de jouets sélectionnés dans 
le fond de jeux de l'association. 
 
La convention en annexe prévoit les interventions suivantes : 

- A.L.S.H. « Le Grand Jardin » : cinq rencontres lors de vacances scolaires ; 
- Matinées Ludiques de la Médiathèque : dix rencontres du 01/10/2019 au 31/06/2020 ; 
- Ecole Sainte Catherine : cinq rencontres sur le temps scolaire 2019/2020 ; 
- Ecole François Renaud : cinq rencontres sur le temps scolaire 2019/2020 ; 
- TAP : 33 séances de TAP pour les enfants scolarisés à l'école François Renaud ; 
- Pique-nique de clôture de l’année scolaire ; 
- Evènementiel « Ludo Beach » : quatre animations d'un après-midi. 

 
Le coût total est de 3 520 € plus 50 € d’adhésion à l’association. 
En cas d’animation supplémentaire, l’association appliquera le tarif indiqué dans la convention. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le projet de convention ci-annexé à intervenir entre la commune de Saint-Lunaire 
et l’association LUDIK, pour l’année scolaire 2019-2020 ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 
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Délibération n° 81/2019 

FONCIER : INCORPORATION DE PARCELLES COMMUNALES AU TERRITOIRE DE L’ACCA 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Pour rappel, une ACCA (Association Communale de Chasse Agréée) est avant tout une association loi 
1901 constituée sur une commune, mais qui, à la différence de l’association de chasse classique, 
connait une procédure d’institution particulière encadrée par le Code de l’Environnement dont les 
statuts et règlements intérieurs comportent des dispositions obligatoires. A l’issue de cette 
procédure, l’association reçoit un agrément préfectoral. L’ACCA permet de rassembler les droits de 
chasse sur les propriétés de la commune. En contrepartie, les propriétaires des parcelles peuvent, à 
leur convenance, adhérer à l’ACCA et chasser sur tout son territoire. 
 
Historiquement, les parcelles communales constituant le bois de Ponthual n’ont pas été intégrées 
dans le périmètre de l’ACCA de Saint-Lunaire, périmètre défini par le Préfet lors de sa création.  
 
Dans un souci de meilleure gestion de la population de sangliers sur la commune, Monsieur le Maire 
propose au Conseil Municipal de donner un accord de principe au rattachement de parcelles situées 
dans le bois de Ponthual au territoire de l’ACCA.  L’ACCA déposera ensuite une demande 
d’incorporation de ces parcelles au Préfet. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention) : 
 

 EMET un avis favorable à l’incorporation des parcelles communales du bois de Ponthual au 
territoire de l’ACCA. 

 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces qui seraient la conséquence de 
la présente décision. 

 
 

Délibération n° 82/2019 

FONCIER : AGRANDISSEMENT DES JARDINS PARTAGES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Créés il y a 4 ans, les jardins partagés de Saint-Lunaire rencontrent un franc succès et ont fait des 
émules dans les communes voisines. Toutes les parcelles sont occupées. Les lots qui se libèrent sont 
réservés aux lunairiens et la liste des demandeurs s’allonge. La commune est propriétaire du terrain 
contiguë aux jardins et qui compose une réserve foncière pour service public pour les décennies à 
venir.  
 
Il est proposé de consacrer la parcelle à l’ouest des jardins actuels à l’agrandissement des jardins 
partagés. Pour encourager les futurs jardiniers, la commune pourrait, comme elle l’a fait lors de la 
création, faire défricher le terrain, le labourer et y apporter du fumier afin que les parcelles soient 
exploitables au printemps 2020.  
 
La convention signée en mai 2015 avec l’association des jardins familiaux de Saint-Lunaire sera 
modifiée en conséquence. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le principe de l’agrandissement des jardins familiaux ; 
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 DECIDE de modifier la convention liant la commune aux jardins familiaux afin de confier une 
partie de parcelle communale supplémentaire à l’association des jardins familiaux. 

 
 

Délibération n° 83/2019 
FONCIER : DESAFFECTATION, DECLASSEMENT ET CESSION D’UNE PORTION DE CHEMIN AU CLOS 

LOQUEN 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Une emprise non cadastrée, que la commune, le notaire et le géomètre considéraient comme étant 
un chemin d'exploitation, s'avère être, selon le service de la publicité foncière, qui dépend de la 
direction générale des finances publiques, une portion d'une ancienne voie communale. Cette 
portion de chemin en cul de sac, d'une largeur inférieure à 2 mètres, n'a jamais été entretenue par la 
commune et n'était utilisée que par les propriétaires d'une ancienne parcelle desservie il y a plus de 
50 ans. Elle était rattachée à la rue de la Saudrais. 

De ce fait, la vente de OCDL à Emeraude Habitations est bloquée et les travaux sont arrêtés. 

La désaffectation des parcelles est constatée depuis de nombreuses années. Aux termes de l’article           
L 143-3 du Code de la voirie routière, « les délibérations concernant le classement ou le déclassement 
sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence 
de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. ». 
 
Les parcelles correspondant à ce chemin, nouvellement cadastrées AV 275 et AY 631, sont de 
contenances respectives de 48 et 49m². A l’instar de l’ensemble des cessions réalisées dans la ZAC au 
profit d’OCDL LOCOSA, il est proposé de les céder au prix de 15 € le mètre carré, soit 1 455 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 abstentions) : 
 

 DECIDE de prononcer la désaffectation et le déclassement des parcelles AV 275 et AY 631 de 
contenances respectives de 48 et 49 m² ; 

 DECIDE de céder les parcelles AV 275 et AY 631 au profit de la société OCDL LOCOSA ; 
 FIXE le prix de vente de ces parcelles à 15 € le mètre carré. 
 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature des actes à 

intervenir et de toutes pièces qui seraient la conséquence de la présente décision. 
 
 

Délibération n° 84/2019 
OPERATION DU CLOS LOQUEN : PRESENTATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE 

LOCALE (CRACL) 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Dans le cadre de la concession d’aménagement qui unit OCDL (Groupe Giboire) à la Commune de 
Saint-Lunaire, le compte-rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) doit être approuvé par le conseil 
municipal. 
 
Ce document, joint à l’ordre du jour, est prévu à l’article L. 300-5 du Code de l’Urbanisme, et vise à 
présenter une description de l’avancement de l’opération d’aménagement sur le plan physique et 
financier afin de permettre à la collectivité de contrôler son bon déroulement. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le compte rendu annuel à la collectivité locale présenté par la Groupe Giboire 
pour la ZAC du Clos Loquen au titre de l’année 2018. 

 
 

Délibération n° 85/2019 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE DE CONTRACTUEL A MI-TEMPS SUR UN EMPLOI NON 

PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 
D’ACTIVITE EN RENFORT DES SERVICES EVENEMENTIEL/ COMMUNICATION/ ADMINISTRATIF 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire annonce aux membres présents que l’agent administratif du service des eaux a 
sollicité un congé parental à 100 % à compter du 1er septembre 2019 jusqu’en mars 2020. L’agent 
sollicite par la suite une disponibilité de 2 ans, du 1er avril 2020 au 31 mars 2022.  
 
Cet agent occupe un poste à temps non complet à 21/35ème (60 %) qui se décompose en 17.5 h pour 
le service des eaux et 3.5h pour la mairie sur le volet « évènementiel ». Elle travaille actuellement 
17h par semaine en raison d’un congé parental à 80 % et sera absente à compter du 1er août 2019 
afin de solder ses congés. 
 
Par ailleurs, il a été constaté que les 3.5 h / semaine consacrées à la partie événementielle sont 
largement insuffisants pour préparer et assurer correctement le suivi des principaux temps forts de la 
collectivité, à savoir : la chasse aux œufs de Pâques, le feu d’artifice et le bal populaire, le fest-noz, les 
marchés gourmands de l’été, l’animation d’Halloween, le marché de Noël… et que d’autres agents et 
élus sont régulièrement mobilisés pour la préparation administrative de ces évènements. 
 
Il a également été constaté, en raison d’une activité importante liée aux nombreux projets en cours 
dans la collectivité, des difficultés régulières des services administratifs à mener à bien leurs missions 
courantes. Cela a pu parfois entraîner des retards, erreurs ou oublis dans certains dossiers et surtout 
une tension constante chez les agents. 
 
Il est donc proposé de créer un poste à 14/35ème (40 %) afin de faire face à ce surcroît d’activités. Les 
principales missions seront les suivantes : 

 Renforcement du volet « événementiel » et renfort sur le volet communication en 
binôme avec l’agent du secrétariat à hauteur de 25 %. 

 Missions administratives polyvalentes rattachées à la DGS à hauteur de 15%. 
 
Compte tenu de la spécificité du poste, il est proposé aux membres du conseil municipal de fixer la 
rémunération sur la base de l’indice majoré 332 du grade d’adjoint administratif correspondant à un 
salaire brut mensuel de 1 555.76 € (au lieu de 1 527.64 € pour l’échelon du début). 
 
La création de ce poste de contractuel permettra le recrutement d’un agent à temps complet sur les 
missions service des eaux et renfort administratif. 
 
En application de l’article 3 –1° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, ce poste sera créé pour une durée de 1 an. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
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 CREE un poste de contractuel à 14/35ème (40 %) pour une durée de 1 an à compter du 1er 
septembre 2019 afin de faire face à un surcroît d’activité des services « événementiel » et 
administratifs ; 

 FIXE la rémunération sur la base de l’indice majoré 332 du grade d’adjoint administratif ; 
 PRECICE que cette rémunération s’appliquera à l’intégralité du poste (remplacement à) 60 % 

et renfort à 40 % ; 
 AUTORISE le versement éventuel d’heures supplémentaires ; 
 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 
 
 

Délibération n° 86/2019 

ASSOCIATIONS : CONVENTION EMERAUDE EVENTS POUR L’EDITION 2019 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Les 13, 14 et 15 septembre 2019 se tiendra à Saint Lunaire la 7ème édition de cet évènement sportif 
organisé par Emeraude Events. 
 
Comme les années précédentes, la commune procurera un appui logistique à l’organisateur. Une 
nouvelle convention, précisant les modalités de cette aide technique ainsi que la liste du matériel mis 
à disposition sera soumise à l’approbation du Conseil Municipal. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 ADOPTE le projet de convention 2019 tel qu’annexé à la présente ; 
 MANDATE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
 

 
 


